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Mise en contexte 
Le projet de loi 49 a été accueilli par l’Assemblée nationale le 12 juin dernier et son 
adoption éventuelle relève des décisions des membres de l’Assemblée nationale. Ce 
projet de loi vise la mise à niveau des lois encadrant cinq professions dont les 
géologues. 

Les parlementaires doivent s’assurer que ce projet de loi soit adopté dans les plus 
courts délais afin de corriger diverses situations qui perdurent et qui relèvent de 
l’autorité du gouvernement du Québec. 

Ce projet de loi est le résultat de multiples initiatives sur plusieurs années, initiatives 
distinctes qui depuis 2008 ont été combinées par l’Office des professions dans un 
projet de réforme des lois du secteur des sciences appliquées. Dans le cadre des 
travaux ainsi entrepris par l’Office des professions, les divers groupes concernés ont 
été consultés soit par l’Office, soit par les Ordres eux-mêmes. Les résultats de ces 
consultations (disponibles aux parlementaires) confirment l’acceptation générale des 
divers éléments du projet de loi. 

Modification de la Loi sur les géologues 
Les éléments du projet de loi 49 concernant la Loi sur les géologues visent à redéfinir 
les activités réservées afin d’y inclure toutes les activités de l’exercice de la géologie 
où la santé et le bien-être du public ou la protection de l’environnement peuvent être 
en jeu. 

La loi actuelle semble conçue essentiellement pour protéger les investisseurs dans 
l’exploitation des ressources du sous-sol par la limitation des activités réservées aux 
projets de ressources. 

Ainsi l’évaluation de la contamination des terrains ou de l’eau souterraine est hors du 
contrôle professionnel au Québec. Les conséquences pour le public et les propriétaires 
fonciers sont inconnues mais nous avons de nombreux indices à l’effet que les 
investigations des terrains sont souvent incomplètes et que la gestion de la 
contamination qui en résulte est inadéquate. Le gouvernement du Québec dépense des 
sommes importantes chaque année en réaction à des problèmes de contamination de 
nappes et les coûts assumés par les particuliers et les entreprises ne sont pas 
compilés. La santé du public en alimentation en eau souterraine est mal assurée 
comme l’a démontré le dossier de Shannon et ValCartier. 

De plus, en limitant les activités réservées à un « avis » ou un « rapport »  du 
géologue, les activités menant à la production de cet avis ou rapport ne sont pas 
soumis au contrôle d’un professionnel. Ceci équivaut à demander à un médecin de 
porter un diagnostic sur un patient sans qu’il ait eu au préalable le choix des tests ou  
essais de laboratoire à faire pour le patient.   

La modification de la Loi sur les géologues corrigera ainsi des lacunes 
importantes dans la protection du public. 



Rôle des géologues et de l’Ordre des géologues 
Les géologues ont une formation universitaire spécialisée en sciences suivie d'un 
minimum d’expérience pratique appropriée. L’exercice du géologue vise d’une part à 
concourir à découvrir et exploiter les ressources minérales, énergétiques et 
hydrauliques de la Terre, et, d'autre part, à améliorer l'environnement humain et la 
sécurité du public dans le cadre de l’implantation et la réalisation d'ouvrages et 
d’aménagements, de la prévision et la mitigation des risques terrestres, et de la 
gestion de la contamination du sous-sol. 

Les activités professionnelles des géologues concernent principalement : 

• La recherche et la mise en valeur des gisements de minerais et de toutes autres 
substances utiles (minéraux industriels ou granulats) extraites en mines ou carrières, 
d’hydrocarbures, et de saumures.  

• La recherche, l’évaluation, l’exploitation et la protection des ressources en eau 
souterraine.  

• La caractérisation de l’état de contamination des terrains et des aquifères et la 
réhabilitation des terrains et des aquifères contaminés. 

• Le développement du territoire et son aménagement par l'implantation d'ouvrages 
publics et privés tels que ponts, routes, barrages et bâtisses. 

• L’identification et la prévention des risques naturels, tels que les glissements de 
terrain, séismes, érosion des terrains et des côtes, etc.  

Ces activités sont faites dans le cadre de projets de mise en valeur des ressources 
minérales, mais aussi, et de façon croissante, dans le cadre de projets touchant 
l’aménagement du territoire et les développements urbains. 

L’Ordre des géologues du Québec a pour mission la protection du public par 
l’encadrement et le contrôle de l’exercice des géologues et la surveillance de 
l’exercice de la géologie. L’Ordre accomplit sa mission avec les outils disponibles par 
le Code des professions. 

La Loi sur les géologues actuelle ne permet pas à l’Ordre de pleinement 
accomplir sa mission dans des secteurs où la santé et le bien-être du public 
sont en jeu! 

Cadre juridique hors Québec 
L’exercice de la géologie fait l’objet d’un encadrement légal réservant certaines 
activités aux personnes autorisées par la loi dans toutes les provinces canadienne (sauf 
l’Ile du Prince Édouard), trente états américains et trois autres pays. De toutes ces 
juridictions, seul le Québec n’encadre pas l’exercice d’activités pouvant avoir un 
impact direct sur la santé et le bien-être du public et seule la loi du Québec ne se 
préoccupe que du bien-être des investisseurs dans les placements miniers…  



Documentation additionnelle 
Les parlementaires ont accès aux mémoires déposés par L’Ordre des géologues auprès 
de l’Office des professions dans le cadre des travaux préparatoires menant au projet 
de loi 49. Outre ces mémoires préparés par l’Ordre en 2010, les résultats des 
consultations effectués par l’Ordre et l’Office sont disponibles aux parlementaires.  

Le mémoire de 2006 accessible sur le portail de l’Ordre1 donne aussi de nombreuses 
informations qui demeurent pertinentes. 

                                            
1 http://www.ogq.qc.ca/files/media/pdf/publications/memoires/mem_0601_loi_geol.pdf 



 
 

Le projet de loi 49 et la loi 
sur les géologues 

 

Mémoire sommaire à l’intention des parlementaires 

Addendum 

Déposé à la commission des institutions 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

10 décembre 2013  

  

CI – 002MA 
C.P. – P.L. 49 
Domaine des 

sciences appliquées



Mise en contexte 
Dans le cadre des audiences particulières sur le projet de loi 49, la Commission des institutions (CI) a 
reçu divers mémoires abordant les aspects du projet de loi visant la loi sur les géologues.  

En raison des erreurs factuelles ou des distorsions des faits dans certains de ces documents, l’Ordre 
des géologues se voit dans l’obligation de fournir des informations additionnelles en vue de faire les 
rectifications qui s’imposent et contredire des affirmations non-fondées. 

Le présent document est donc un addendum au mémoire déposé à la CI en octobre 2013 et présente 
des réponses à certains mémoires déposés à la commission. De plus, ce document apporte des 
précisions sur un élément nouveau lors de la présentation de l’Ordre des géologues à la CI.  

Par la nature des documents auxquels nous sommes appelés à répondre, le ton du présent document 
est direct tout en respectant les personnes.  

 

Mémoire de l’ASSOCIATION DES BIOLOGISTES DU QUÉBEC 
Nous avons été surpris et désolés du Mémoire déposé par l’Association des biologistes du Québec 
(ABQ). Notre surprise est d’autant plus grande que nous croyons avoir répondu adéquatement à leurs 
questions lors des consultations menées en 2010 et par les aménagements convenus par la suite avec 
l’Office des professions. Nous sommes aussi  surpris d’apprendre des échanges substantiels de l’ABQ 
avec l’Office des professions qui n’ont jamais été partagés avec nous.  

Néanmoins, en considérant le fait que l’Ordre des géologues a toujours entretenu de bonnes 
relations avec l’ABQ (le prédécesseur de l’Ordre des géologues, l’APGGQ, a même partagé des locaux 
avec l’ABQ jusqu’à 2001)  et que nous reconnaissons l’importance du rôle et des services rendus par 
les biologistes et de leur apport complémentaire dans les études de caractérisation des terrains, 
nous devons constater que le Mémoire de l’ABQ démontre une incompréhension profonde des 
activités visées par le projet de loi 49 tout en contenant des affirmations gratuites et presque 
diffamatoires. En produisant un tel mémoire, ses auteurs risquent fort de nuire à la crédibilité de 
l’ABQ. 

La réalité sur la caractérisation des terrains 
Dans les pages 13 à 18 de son mémoire, l’ABQ prétend que les biologistes sont les mieux formés pour 
faire la caractérisation des terrains et que les géologues n’ont pas la compétence pour le faire. 

a) À l’appui de cette prétention, l’ABQ laisse entendre que l’évaluation toxicologique est un élément 
important d’une caractérisation de terrain telle que prévue au Guide de caractérisation des terrains 
(MDDEFP, 2003). 

Une simple lecture de ce guide (reproduit en annexe) permet de comprendre que la 
caractérisation d’un terrain vise essentiellement la reconnaissance et la caractérisation des 
constituants du terrain (matériaux naturels, remblais et contaminants) ainsi que les facteurs 
affectant la migration des contaminants (interaction avec les matériaux et migration des fluides 
généralement associés aux conditions hydrogéologiques) et que les organismes vivants sont 
rarement visés dans une telle étude.  

b) l’ABQ allègue aussi qu’en 1990, les biologistes étaient les seuls qui s’intéressaient à la 
contamination des terrains.  



Ce faisant ils démontrent une ignorance surprenante de l’historique des interventions sur les 
terrains contaminés au Québec qui commence de façon retentissante avec les lagunes Goodfellow 
à Ville Mercier vers 1975 et a continué sur de nombreux sites industriels fortement contaminés 
avant 1985 (dont Lasalle Coke). Rappelons que les études de ces terrains ont été en grande partie 
menées par des géologues avant la mise en place de l’Ordre des géologues. En 1990, il existait 
donc déjà une offre de service substantielle par des géologues pour la caractérisation des terrains 
contaminés. 

c) L’ABQ veut laisser entendre que les aspects géologiques des caractérisations sont à toute fins 
pratiques secondaires et que seul importe l’évaluation toxicologique. 

En rappel, les principaux objectifs d’une étude de caractérisation sont de documenter la nature 
du sous-sol d’un terrain afin de connaître la présence éventuelle de contaminants ainsi que les 
modalités éventuelles de leur migration. La finalité en est de déterminer si des interventions sont 
requises et de donner les informations nécessaires à la planification des interventions, le cas 
échéant. Pour atteindre ces objectifs, il faut être en mesure de reconnaitre les matériaux en 
place (minéralogie et stratigraphie, structure, propriétés physiques dont la perméabilité, etc) afin 
de pouvoir distinguer les contaminants des substances naturelles (les substances telles l’arsenic et 
le nickel sont présents naturellement dans le sous-sol) et connaitre les mécanismes d’interaction 
des contaminants avec les matrices et la circulation des fluides (soit les facteurs de migration). En 
bref, la connaissance adéquate du milieu souterrain est essentielle pour bien évaluer, donc 
caractériser, le terrain dans lequel un contaminant se trouve et comment ce contaminant va se 
comporter et migrer en fonction des conditions géologiques et hydrogéologiques. Un tel travail 
relève de la compétence d’un géologue et le biologiste n’est pas formé pour ce travail. 

Distorsions et affirmations trompeuses 
Le mémoire de l’ABQ contient des éléments désolants qui manquent d’honnêteté intellectuelle et 
frôlent même la fabulation. 

La page 17 du mémoire contient la phrase suivante (notre soulignement) : « De plus, le lobby des 
géologues exerce déjà beaucoup de pression sur les biologistes travaillant sur les terrains 
contaminés. » 

Il n’existe pas de lobby des géologues et l’Ordre des géologues a été transparent dans ses 
démarches pour faire corriger la loi sur les géologues depuis 2005. Il est hallucinant de lire une 
telle affirmation par l’ABQ…  

La page 13 du mémoire ABQ contient une citation incomplète d’une publication de l’Ordre des 
géologues utilisée dans le mémoire pour laisser entendre faussement que l’Ordre des géologues a 
l’intention de s’accaparer des activités d’analyse de risques toxicologiques. 

L’ABQ cite en fait un Bulletin de l’Ordre des géologues publié en mars 2006 et repris avec 
permission par l’université Laval. La lecture de l’article au complet démontre sa portée réelle qui 
diffère de ce que l’ABQ veut faire croire. En fait, l’affirmation concernant le rôle des géologues 
dans les analyses de risques y est attribuée à un expert toxicologue aux États-Unis. De façon 
sommaire, pour la compréhension des non-initiés, l’analyse de risque comporte trois volets : la 
caractérisation de la source, la détermination des vecteurs, l’évaluation de l’impact 
toxicologique. Ces trois volets impliquent souvent des études distinctes par des spécialistes 



différents à l’intérieur d’un même projet (par exemple, caractérisation du terrain, modélisation 
hydrogéologique, évaluation d’impact toxicologique). 

Les pages 13 à 18 du mémoire accordent une grande importance aux études toxicologiques dans le 
processus de gestion des terrains contaminés.  

Sans diminuer l’importance des études toxicologiques lorsqu’elles ont lieu ou dans le processus de 
fixation des critères, il faut comprendre que les évaluations toxicologiques sont exceptionnelles 
dans le contexte de la caractérisation ou de la restauration des terrains contaminés au Québec; 
soit environ moins de 1% des études de caractérisation environnementale réalisées au Québec. 
D’une part, les analyses de risque ne sont pas autorisées dans les situations de contaminations en 
hydrocarbures pétroliers. D’autre part, la grande majorité des caractérisations se font en fonction 
des critères établis par règlement sans faire appel à l’analyse toxicologique et ne concernent pas 
d’étude sur les organismes vivants.  

Multidisciplinarité des interventions en environnement 
Les arguments de l’ABQ et d’autres intervenants dans ce débat entretienent une confusion 
persistante concernant les interventions en « environnement ». En effet, l’environnement inclus 
tous ses compartiments (lithosphère, hydrosphère, atmosphère, êtres vivants, sociétés et activités 
humaines) ainsi que toutes les interactions. Selon les objectifs et le contexte d’un projet, une 
intervention en « environnement » peut concerner un avocat, un biologiste ou un géologue, mais les 
projets complexes nécessitent les interventions en collaboration dans multiples disciplines chacun 
dans son champ d’expertise. La gestion des projets complexes est généralement confiée à une 
personne compétente dans un des domaines visés par le projet et qui a aussi une expérience 
approfondie pour gérer effectivement la collaboration de divers spécialistes.  

Dans le cadre d’un projet complexe ou dans un projet simple, la caractérisation des terrains (ayant 
pour but de définir les conditions géologiques et hydrogéologiques du sous-sol telle que définie dans 
le Guide du MDDEFP) entre parfaitement dans les activités visées par le projet de loi et dans le 
champ de compétences des géologues. À priori, les biologistes ne sont pas formés pour ces activités.  
Affirmer le contraire est trompeur. 

Les recommandations de l’ABQ concernant la loi sur les géologues auraient pour effet de 
dénaturer cette loi en enlevant la protection recherchée du public dans les activités visées. Ces 
recommandations ne méritent pas d’être retenues. 

 

Mémoire de la CRÉIQ 
Nous saluons l’implication des étudiants en ingénierie dans le processus démocratique et les 
encourageons à poursuivre leur apprentissage en vue de devenir éventuellement des professionnels. 
Comme toutes les professions, la profession d’ingénieur à laquelle ils aspirent  a besoin d’une relève 
motivée. 

Malheureusement, le traitement réservé aux modifications proposées à la loi sur les géologues dans 
le mémoire de la CRÉIQ démontre une grave ignorance des faits. On pourrait même croire que ce 
texte indique une approche corporatiste que l’Ordre des ingénieurs cherche à combattre depuis des 
années. Les auteurs de ce mémoire ignorent les compétences des géologues ainsi que leurs activités 
actuelles. Les activités visées dans le projet de loi sont faites avec compétence par des géologues 



(certains des professeurs qui enseignent les disciplines citées au mémoire ont même un BSc en 
géologie et non en génie!).  Devrait-on s’inquiéter du fait que tous les ingénieurs ont accès aux 
activités réservées de la géologie alors qu’une très faible proportion d’entre eux est formée pour ce 
domaine…  

Les parlementaires connaissent les contributions importantes apportées par les géologues dans les 
domaines que les étudiants en génie veulent se réserver.  

Les recommandations de la CRÉIQ concernant la loi sur les géologues ne méritent pas d’être 
prises en considération.  

 

Éléments nouveaux concernant le projet de loi et la loi actuelle 
Les éléments qui suivent ont été abordés lors de la présentation de l’Ordre des géologues durant les 
audiences de la Commission des institutions. Ces éléments concernent des modifications de texte 
pour clarifier certains points de droit et ne touchent pas le fond ou les objectifs du projet de loi. 

Ouverture aux ingénieurs 
L’article 26 du projet de loi 49 propose une modification à l’article 6 de la Loi actuelle et utilise les 
termes suivants : 

Le premier alinéa ne s’applique pas : 
…. b) à un membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec.  

Ce texte reprend dans une formulation différente l’idée de l’ouverture du champ réservé de la 
géologie aux ingénieurs. L’ordre des géologues accepte cette ouverture sur le fond.  

Néanmoins, nous constatons que ce texte présente des défauts qui n’étaient pas appréhendés lors de 
l’adoption de la loi sur les géologues en 2001: 

1. d’une part, l’Ordre des ingénieurs comprend plusieurs catégories de membres dont seuls les 
ingénieurs sont habilités à exercer leur profession de façon autonome; 

2. d’autre part, l’exemption des obligations de la loi sur les géologues n’entraîne aucune 
obligation et semble (aucune jurisprudence ne semble exister sur la question1) créer un vide 
juridique en ne liant pas clairement les interventions des ingénieurs en géologie à leurs 
obligations professionnelles 

3. enfin, l’expérience nous a démontré que le public, incluant des professionnels, ne saisit pas le 
sens de l’article 11 de la Loi actuelle et le texte proposé ne changerait pas cette situation.  

Pour clarifier le texte de loi et corriger les lacunes majeures, nous recommandons les modifications 
suivantes : 

1. substituer le terme « ingénieur» à l’expression « membre de l’Ordre des ingénieurs du 
Québec ». 

2. ajouter une disposition indiquant clairement que toute intervention de l’ingénieur dans 
les activités réservées aux géologues est considérée comme une activité professionnelle 
par ce dernier qui doit alors se conformer à toutes ses obligations professionnelles comme 
s’il exerçait l’ingénierie.   

                                            
1 Tout en reconnaissant l’absence de jurisprudence, le syndic de l’Ordre des ingénieurs a indiqué qu’il ne 
pouvait intervenir contre des ingénieurs pratiquant la géologie car cette activité ne relève pas de l’exercice du 
génie. 



Idéalement, l’ouverture aux ingénieurs des activités réservées aux géologues devrait être indiquée 
explicitement en termes compréhensibles par le public plutôt que par une exemption. 

Désignation professionnelle 
L’article 9 de la Loi définit une obligation par le négatif : 

« 9. Le géologue ne peut, relativement à l’exercice de sa profession, se désigner autrement que comme 
géologue. » 

En pratique, plusieurs géologues sont aussi membres d’autres professions et le texte actuel pourrait 
causer un conflit. Il est recommandé de modifier le texte comme suit :  

« 9. Le géologue doit, relativement à l’exercice de sa profession, se désigner comme 
géologue. » 

Avec une telle modification, on pourrait simplement abroger l’article 11 de la Loi en modifiant 
l’article 29 du projet comme suit : 

29. L’article 11 de cette loi est abrogé.  

 

Rappel sur le cadre juridique hors Québec 
L’exercice de la géologie fait l’objet d’un encadrement légal réservant certaines activités aux 
personnes autorisées par la loi dans neuf provinces canadiennes, trente états américains et trois 
autres pays (Italie, Espagne et Afrique du Sud). Seul le Québec n’encadre pas l’exercice d’activités 
pouvant avoir un impact direct sur la santé et le bien-être du public et seule la loi du Québec ne se 
préoccupe que du bien-être des investisseurs dans les placements miniers. Les modifications 
proposées à la loi sur les géologues sont conformes à l’encadrement trouvé ailleurs.  

Ce projet de loi est le résultat de multiples initiatives qui depuis 2008 ont été combinées par l’Office 
des professions dans un projet de réforme des lois du secteur des sciences appliquées. Dans le cadre 
des travaux ainsi entrepris par l’Office des professions, les divers groupes concernés ont été 
consultés soit par l’Office, soit par les Ordres eux-mêmes. Les résultats de ces consultations 
confirment l’acceptation générale des divers éléments du projet de loi. 
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